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Excellence,

J'ai  suivi  le troisi6me  cycle  de l'examen  p6riodique  universel  (EPU)  du  Burundi  et

salue  votre  engagement  constructif  et celui  de votre  gouvernement  pendant  la  2Sl'ne session

du  Groupe  de travail  del'EPU  qui  s'est  tenue  en  janvier  2018.

Au  vue  de l'adoption  r6cente  par  le Conseil  des droits  de l'hornme,  A sa 3g6me
session,  du  rapport  final  de l'examen  du Burundi,  je  vous  6cris  pour  donner  suite  A un

certain  nombre  de themes  abord6s  dans  les deux  rapports  que  mon  bureau  a pr6par6  -  la

compilation  et le t6surn6  des soumissions  des parties  prenantes  -  auxquels  il  conviendrait

de porter  une  attention  particuli6re  au cours  des prochaines  quatre  ann6es  et demi  qui  nous

s6parent  du  prochain  cycle  de l'EPU.  Pour  identifier  ces tMmes,  j'ai  6galement  pris  en

consid6ration  les recomrnandations  et les d6clarations  faites  par  92 pays,  et les actions

prises  par  le Burundi  pour  mettre  en a:uvre  les 136  recornmandations  qui  avaient  6M

accept6es  lors  du  deuxi6me  cycle  del'EPU.  Ces  tMmes  couwent  un  6ventail  de sujets  qui

sont  6nonc6s  en d6tail  dans  l'annexe  jointe  A cette  lettre.

Je tiens  A souligner  que  je  suis  encourag6  par  l'engagement  du  Burundi  A renforcer

la Commission  nationale  ind6pendante  des droits  de l'hornme  (CNIDH)  en assurant  son

ind6pendance  conform6ment  aux  Principes  de Paris  et A mettre  en place  un  m6canisme

national  de pr6vention  de la torture  conform6ment  aux  obligations  qui  lui  incombent  en

vertu  de la Convention  contre  la torture  et autres  peines  ou traitements  cruels,  inhumains

ou  d6gradant.  N6anrnoins,  je  suis  pr6occup6  par  le manque  de coop6ration  manifest6  par

le gouvernement  du Burundi  en ce qui  concerne  l'application  de la r6solution  36/2  du

Conseil  des  droits  de  l'homme  adopt6e  le 28 septembre  2017,  malgr6  les engagements  pris

A cet  6gard.  En  particulier,  je  suis  pr6occup6  par  le fait  que  le Burundi  ait  d6cid6  de mettre

fin  A la  coop6ration  avec  les experts  du  HCDH  d6ploy6s  au Burundi  pour  mettre  en  oeuwe

la r6solution  36/2  et l'absence  de progres  dans les discussions  concernant  le nouveau

protocole  d'entente  avec  mon  bureau.

J'encourage  votre  gouvernement  A continuer  de d6velopper  un plan  d'action

national  relatif  aux droits  de l'hornme  afin  d'obtenir  des r6sultats  concrets  dans les

domaines  cites  dans  l'annexe  et afin  de faciliter  la  preparation  par  le Burundi  du  quatrieme

cycle  EPU.  La  pr6paration  d'un  plan  d'action  national  relatif  aux  droits  de l'homrne  dewait

se faire  en consultation  avec  toutes  les parties  int6ress6es,  en particulier  les organisations

de la soci6t6  civile  et, lorsque  cela  s'av6re  n6cessaire,  avec  l'appui  des organisations

internationales  et notamment  du  HCDH  et d'autres  entitys  onusient'es,  sous  la direction  du

coordinateur  t6sident  des  Nations  Unies.

S.E.  Mr  Ez6chiel  Nibigira

Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  Burundi
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J'encourage  6galement  le Burundi  A renforcer  son  m6canisme  national  pour  une

mise  en oeuwe  int6grale  et l'6tablissement  de rapports  aux  m6canismes  internationaux  et

r6gionaux  en  mati6re  de  droits  de  l'hornme,  conform6ment  A ses  obligations

conventionnelles.  Je recornmande  l'utilisation  du  guide  pratique  que  mon  Bureau  a publi6

en  2016  sur  ce  sujet  et  qui  est  disponible  A :

l'ittp://www.ohclir.org/Documents/Publications/HRPUB161NMRFPracticalGuide.p

df.

Veuillez  noter  que  je  partagerai  mes  conseils  avec  tous  les Etats  membres  au cours

du troisieme  cycle  de 1'EPU  en vue  de les aider  A comrnencer  A mettre  en a:uvre  les

recommandations  dos le d6but  de l'examen.  Une  mesure  importante  qui  peut  contribuer

positivement  A l'action  de suivi  est la d6claration  volontaire  A mi-parcours.  J'encourage

vivement  tous  les  Etats  Membres  A soumettre  un  rapport  A mi-parcours  volontaire  deux  ans

apr6s l'adoption du rapport final, et lencourage  le Burundi A soumettre au Conseil des
droits  de l'homme  son  rapport  A mi-parcours  pour  le troisieme  cycle  d'ici  2020.

Comme  l'a  d6clar6  le Secr6taire  g6n6ral  dans  son  rapport  de 2017  surl'activit6  de

l'Organisation  (A/72/1,  paragraphe  98)  : << L'examen  periodique  universel  auquel  procMe

le Conseil  des  droits  de l'homme  entre  maintenant  dans  un nouveau  cycle,  et chaque  Etat

Membre fera  robjet  d'un troisieme examerx minutieux. Nous ferons en sorte d'accrortre  la
pertinence,  la  precision  etl'utilite  des recommandations  du Conseil,  notamment  en aidant

davantage  les Etats  Membres  a les appliquer,  en collaborant  plus  6troitemerxt  avec  les

6quipes  de  pays  des  Nations  Urxies  et en mettant  en place  des mecanismes  d'6tablissement

de rapports et de suivi afm de rapprocher  l'examen p6riodique  universel de la r6alisation
des objectifs  du Millenaire  pour  le developpement. >>

Je me  r6jouis  A l'id6e  de discuter  avec  vous  des moyens  par  lesquels  mon  bureau

pourrait  assister  le Burundi  A prendre  des mesures  dans  les domaines  que  j'ai  identifi6s

dans  la  pr'6sente  lettre.

Veuillez  accepter,  Excellence,  les assurances  de ma  plus  haute  consid6ration,

Zeid  Ra'ad  Al  Hussein

High  Cornrnissioner  for  Human  Rights

cc:  S.E,  Mr.  Nivyabandi  Maitin,

Ministre  des Droits  de la Personne  Humaine,  des Affaires  Sociales  et du Gei'ire
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Annexe

ttendue  des obligations  internationales  et cooperation  avec  les mecanismes  et

organes  internationaux  de protection  des  droits  de l=homme

*  Ratifier  le Protocole  facultatif  A la  Convention  relative  aux  droits  de l'enfant  6tablissant

une  proc6dure  de pr6sentation  de communications  ;

*  Ratifier  le Protocole  facultatif  se rapportant  au Pacte  international  relatif  aux  droits

6conomiques,  sociaux  et culturels  ;

*  Ratifier  la Convention  internationale  pour  la  protection  de toutes  les personnes  contre

les disparitions  forces  ;

*  Reconsid6rer  sa d6cision  de se retirer  du Statut  de Rome  et de la Cour  P6nale

Internationale  ;

*  Coop6rer  avec  la Cour  P6nale  Internationale  sur  tous  les cas ouverts  avant  son  retrait

du Statut  de Rome  pour  des crimes  all6gu6s  au Burundi  ou par  des Bunindais  A

l'6tranger  entre  le 26 Avril  2015  et le 26 0ctobre  2017  ;

*  Coop6rer  avec  tous  les  m6canismes  des  droits  de l'hornme  internationaux  et r6gionaux

en mettant  en application  la  R6solution  2303  (2016)  du  Conseil  de S6curit6  ;

*  Coop6rer  avec  la Commission  d'enqu6te  sur  le Burundi,  et en  particulier  s'abstenir  de

tout  acte  de repr6sailles  ou  d'intimidation  contre  les personnes  qui  cooperent  avec  ces

rn6canismes  ;

*  AccepterlesdemandesdevisitedesProc6duresSp6cialesetleurgarantirunlibreacc6s

au Burundi.

Respect  des  obligations  internationales  en matiere  de droits  de  l'homme,  compte  tenu

du  droit  international  humanitaire  applicable

A. Questions  touchant  plusieurs  domaines

Agalite  et non-discrimination

*  Abroger  les dispositions  16gislatives  qui  p6nalisent  l'homosexualit6  et se doter

d'une  16gislation  de protection  contre  la discrimination  fond6e  sur l'orientation

sexuelle  ou  l'identit6  de genre.

B. Droits  civils  et  politiques

Droit  a la vie, a la libert6  et a la securite  de la  personne

*  Mettre  un  terme  aux  violations  flagrantes  des droits  de l'hornme,  notamment  les

ex6cutions  extrajudiciaires,  les d6tentions  arbitraires,  les disparitions  forces  et la

torture.
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*  Ordonner  A la police,  A l'arm6e  et aux  Imbonerakure  de s'abstenir  de toute  fomie

de violence,  en particulier  A l'6gard  des fernmes,  et veiller  El ce que  les auteurs  de

violences  aient  A r6pondre  de leurs  actes.

@ Adopter  des mesures  16gislatives  pour  mettre  un  terme  aux  cMtiments  corporels

dans  tous  les contextes  y compris  contre  les enfants.

*  Prendre  les  mesures  appropri6es  pour  rendre  les conditions  de d6tention  conformes

aux  normes  internationales,  notamrnent  en  pr6venant  la  torture  et les  autres  mauvais

traitements  inflig6s  aux  personnes  d6tenues.

Administrahon  de la  justice,  y compris  impunite  et  primaut6  du droit

*  Lutter  contre  la corniption  et l'impunit6  A tolls  les niveaux  du systeme  de justice

p6nale  en coop6rant  avec  le Conseil  des droits  de l'homme  et la Cour  p6nale

internationale,  en entreprenant  des enqu6tes  ind6pendantes,  efficaces  et impartiales

sur les  all6gations,  et en donnant  aux enqu6teurs  internationaux  et r6gionaux

ind6pendants  sp6cialis6s  dans  les droits  de l'homme  libre  acc6s  au pays.

*  Veiller  A ce  que  la  Commission  V6rit6  et r6conciliation  puisse  accomplir

pleinement  son  mandat.

LiberMs fondamentales

*  Lever  les  mesures  limitant  ou  empechant  le  travail  des  membres  de la  soci6t6  civile

et des  journalistes,  notamment  en r6visant  les  nouvelles  lois  r6gissant  la  presse,  les

organisations  non  gouvernementales  6trangeres  et les associations  sans  but  lucratif

au Burundi  en vue  de garantir  leur  conformit6  avec  les  normes  internationales  des

droits  del'hornme.

*  Veiller  A ce que  les d6fenseurs  des droits  del'homme  puissent  mener  leurs  activit6s

en toute  ind6pendance  et veiller  A ce que  des enqu6tes  approfondies  et impartiales

soient  men6es  sans  d61ai  sur  toutes  les  violations  des  droits  de l'hornme.

C. Droits  6conomiques,  sociaux  et culturels

Droit  a un mveau de vie suffisant

*  Poursuiwe  et intensifier  les  efforts  visant  A la r6alisation  des  Objectifs  de

D6veloppement  Durable  A l'horizon  2030,  promouvoir  un  d6veloppement

6conomique  et social  durable,  61iminer  la  pauvret6  et relever  le niveau  de vie  de la

population.

Droit  a l'Mucation

*  Promouvoir  l'acces  de tous  Al'6ducation  et la  scolarisation  de tous  les enfants  afin

d'61iminer  la  discrimination  A l'6gard  des  filles,  des  enfants  de refugies,  des enfants

n's  hors  mariage,  des enfants  de la  minorit6  Batwa,  des enfants  handicap6s  et des

enfants  atteints  d'albinisme  ou  en situation  de vuln6rabilit6.

D. Droits  de  groupes  ou  de personnes  specifiques
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Femmes

*  Acc616rer  les r6formes  de la  16gislation  nationale  afin  d'harmoniser  toutes  les lois

avec  la Convention  sur l'61imination  de toutes  les formes  de discrimination  A

l'6gard  des femmes.

*  Mettre  pleinement  en oeuvre  le plan  national  de lutte  contre  la traite  et mettre  en

place  le cadre  juridique  n6cessaire  pour  prot6ger  entierement  les travailleuses

domestiques  contrel'exploitation  et les  violences  sexuelles.

*  Renforcer  les droits  des femmes,  en particulier  leur  repr6sentation  dans  la vie

publique,  ainsi  que  la lutte  contre  la  violence  domestique  et contre  l'6cart  salarial

entre  hornrnes  et fernmes.

@ Eliminer  les dispositions  du Code  des personnes  et de la famille  et du  Code  de la

nationalit6  qui  6tablissent  une  discrimination  entre  les femrnes  et les  hommes.

*  R6duire  la violence  A l'6gard  des femrnes  et des filles,  en appliquant  la loi  portant

pr6vention  et r6pression  des violences  fond6es  sur le genre  et mettre  fin  aux

pratiques  telles  que  le mariage  forc6  et le mariage  d'enfants.

Enfants

*  Mener  des campagnes  d'enregistrement  des enfants  dont  la naissance  n'a  pas 6t6

enregistr6e  tout  de  suite  et assurer  la  gratuit6  de leur  enregistrement  A tout  moment.

@ Interdire  le travail  des enfants  et relever  l'Age  minimum  d'admission  Al'emploi;

Migrants, re4ugiees et demandeurs d'asile

*  Cr6er  les conditions  permettant  le  retour  volontaire  et en toute  s6curit6  des  r6fugi6s

et promouvoir  un  environnement  propice,  en particulier  en s'attaquant  aux  graves

p6nuries  alimentaires  que  le  pays  connait.


